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CONCORDAT 

PASSÉ ENTRE 

LE DUC DE SAVOIE ET LE CLERGÉ DE SES ÉTA 
1432 



A'ia suite de longues difficultés survenues en 
le gouvernement des ducs de Savoie et l'episco] 
de la province ecclésiastique de Tarentaise int 
vint une première convention destinée à régler 
droits réciproques des parties contractantes. Ce 
Convention ne suffit pas, de nouvelles difficul 
surgirent : de là le nouvel instrument que m 
publions et dont la rédaction fut enfin arrêtée d 
commun accord entre les parties, sur les avis 
d'après les lumières d'un grand nombre de jui 
consultes, à Thonon, le 16 janvier 1432 (anc: 
style), 

Noua appelons ce document un concordat, p( 
employer le terme consacré , dans les temps p 
rapprochés de nous, aux relations de l'ELi-Iise et 
l'Etat et à cette catégorie de rapports officiels 
chacun des hauts contractants est censé ne r 
céder et ne rien souffrir, mais il serait plus ex 
de l'appeler une transaction, comme le porte 
effet le titre'sous lequel l'acte est inséré au régis 
des minutes du notaire Bolomeri (1). 

(1) 2e registre protocole de tiuill.Bolomery (1430-1434), *. ' 
214. — A Turin , aux ArcMvi Piemontesi, section des Archm 
Corte, section dirigée par le savant et obligeant M. Vayraj 
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Le mot transaction, d'ailleurs, donne à l'acte 
son véritable et remarquable caractère. On a vu 
dans le reste de la France le roi traiter avec le 
pape, pour le règlement des questions discipli- 
naires, mais la royauté semblait en quelque sorte 
épouser à ce point de vue les intérêts du clergé 
national et elle lui demandait un appui. Ici, au 
contraire, le clergé d'une partie des états du duc 
de Savoie, représenté par l'archevêque de Taren- 
taise, seigneur temporel immédiat de Moutiers, et 
par des suffragants de cette petite province ecclé- 
siastique , les évêques de Maurienne et d'Aoste et 
l'évêque de Belley, traite lui-même de puissance à 
puissance avec le pouvoir civil du pays : ce sont 
deux états coexistants, armés chacun de leurs tri- 
bunaux, l'un disposant des âmes et ayant pour 
sanction l'excommunication dont on lui reproche 
d'abuser, l'autre disposant de la force matérielle 
par laquelle le tribunal ecclésiastique se plaint 
d'être entravé. Animés du désir de rétablir la paix, 
les deux gouvernements n'y parviennent pas du 
premier coup ; le premier essai est infructueux, il 
faut recourir à une sorte d'arbitrage laborieux 
d'hommes experts appelés à faire la part du gou- 
vernement ducal et de l'Eglise et le contrat qui 
en résulte est authentiquement inscrit aux minutes 
d'un notaire (1) secrétaire d'état. 

Enfin le duc s'engage solennellement à ne pas 

(1) Notaire impérial, secrétaire du duc. 




I 



s DE SES ETA.TS 



permettre qu'un autre évêque soit admis au bér 
fice des dispositions qu'il consent en faveur d 
évêques de la province de Tarentaise. 

Analysons et résumons cette transaction. 

Les prélats se plaignent que les justices civil 
mettent obstacle à l'exercice de la juridiction rée 
des justices ecclésiastiques, c'est-à-dire de le 
compétence ratione materiœ, à l'égard des pt 
sonnes laïques. L'usure étant un crime de comi 
tence canonique (1), les officiers du duc opèrei 
sans aucune procédure, la confiscation des bie 
des usuriers décédés, et cela sur le vu de l'inve 
taire : il devrait y avoir lieu à procédure ecclésij 
tique et il devrait s'en suivre une restitution d 
usures à ceux qui ont été les victimes. 

Accueillant avec bonté cette requête legitin 
le duc estime néanmoins qu'aucune atteinte n'a i 
portée à la juridiction ecclésiastique, au contrair 
en tout cas, lui-même n'a prescrit aucune mesï 
attentatoire, au contraire, dit-il encore. Mais i 
bien pu se faire que les justices civiles aient évoq 
à leur barre des affaires purement civiles , qua 
même ces affaires auraient été engagées antérie 
rement devant la justice ecclésiastique. Le d 
observe d'ailleurs qu'il y a lieu de se plaindre 
l'abus que font les juridictions ecclésiastiques ( 
excommunications et des interdits, soit coUecti 

(1) Son interdiction dérivait des prescriptions des concil 
nËanmains cette compétence était fort dlscutâe pai les ju 
consultes. 
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soit personnels, et du trouble qu'elles portent ainsi 
dans les âmes simples, « animas simplicium per- 
sonarum injuste fréquenter laqueando » ; ces 
excommunications s'adressent même à des per- 
sonnes incertaines ou non désignées, et o^ y ajoute 
comme procédure des actes superflus, tels que 
lettres monitoires, regravatoires, triple admonition, 
ce qui retarde la procédure et accable de frais 
immodérés et quelquefois illégaux. Quant à la 
question des biens des usuriers, ce n'est pas excéder 
un droit qu'en user, or tous les ducs de Savoie 
traditionnellement ont confisqué les biens d'usu- 
riers décédés en punition du crime d'usure ; 
l'autorité civile ne s'oppose pas, d'ailleurs, à ce 
que l'Eglise instruise de son côté contre les usu- 
riers et les frappe de peines canoniques Le duc 
déclare donc ne trouver rien à se reprocher , et il 
croit que les prélats au contraire feraient bien et 
opportunément d'apporter des modifications res- 
trictives aux excès dont ils se rendent coupables. 

Les prélats ne pensent pas avoir erré ni avoir 
jamais lésé les tribunaux civils ; ils sont juges 
ordinaires dans leurs diocèses et en possession de 
toute antiquité, conformément au droit écrit, de 
juger les affaires civiles ou criminelles que les 
parties sont d'accord de leur déférer. 

Le duc proteste contre cet usage dont la posses- 
sion a souvent subi des interruptions dans le sens 
légal du mot 
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Déjà en 1430, un arrangement avait été réglé sur 
ces points, mais il n'a pas été mis en exécution et 
n^a pu l'être. On s'arrête donc à une nouvelle 
rédaction. 

RÈGLEMENT DE COMPÉTENCE . 

Par transaction , transigendo , les parties dé- 
clarent de la compétence pure des tribunaux ecclé- 
siastiques les espèces relatives aux points suivants, 
même entre purs laïques : 

Essence du mariage^ defœdere et viribus matri- 
monii. 

Légitimité^ lorsqu'il y a lieu de vérifier la vali- 
dité du mariage. 

Droit de patronage. 

Grimes à'hérésie (1), sortilège (2), simonie (3) ou 
assimilés. 



(1) D'après le droit canon, le crime d'hérésie dépend purement 
des tribunaux ecclésiastiques. Cependant en France, comme 
chacun le sait, Tautorité civile s'est fréquemment saisie de la 
poursuite et de l'instruction de ce crime : le juge civil ne laissait 
plus au juge ecclésiastique que le soin de rendre la sentence : 
l'instruction en est mixte, concurrente et cumulative, aux termes 
des Ordonnances de 1540, art. 1, 30 août 1512, art. 1, 19 novembre 
1549. 

(2) Du sortilège qui sent l'hérésie. Lancelot dit nettement : 
« Sciendum est haereticas pestis Inquisitores de divinationibus 
et sorti! egiis (nisi hœresim sapèrent manifeste) sese intromittere 
non debere ». Instit. lib. IV, tit. V, init. Cf. dans le môme sens 
l'Ordonnance de 1690 g 15, en France. 

(3) La simonie entraîne la déposition du bénéfice dont le cou- 
pable peut être titulaire et l'excommunication : peines qui ont 
toujours été purement canoniques* 
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et colons des églises, à défendre selon les règles 
du droit commun (1). 

Recours aux juges ecclésiastiques par suite de 
la négligence des juges civils. 

La justice civile ne pourra empêcher aucun 
laïque de se faire délivrer une assignation par la 
justice ecclésiastique, pourvu qu'elle soit régu- 
lière, ni entraver la comparution des témoins.. 

Les causes incidentes doivent être jointes à la 
cause principale. 

Dans une action oii est engagée une personne 
ecclésiastiqtie, 'e juge ecclésiastique n'est pas tenu 
de prononcer le renvoi à la justice civile, fût-il 
réclamé parles parties. De même dans les causes 
relatives à des meubles d'une valeur moindre de dix 
florins. Dans les autres affaires, le renvoi demandé 
est de droit. 

RÈGLEMENT POURLA PROCÉDURE. 

Les deux justices ne devront pas s'entraver mu- 
tuellement. 

Une procédure nouvelle est Imposée par voie de 
transaction à la juridiction ecclésiastique en ma- 
tière de contumaces ou de délaut ; il y [a lieu à 
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toute une échelle de délais et d'actes avant 
d'arriver à prononcer l'excommunication et à la 
faire exécuter, ou avant d'adresser des lettres 
regravatoires aux châtelains et de les frapper 
d'interdit. 

Dans le cas où l'on poursuit le paiement d'une 
dette, la première monition ne doit renfermer 
qu'une assignation, c'est sur défaut seulement que 
la seconde monition peut formuler un terme précis 
de paiement. 

L'emploi des monitions générales est réduit à 
certains cas indispensables. 

On ne devra excommunier ni interdire les per- 
sonnes incertaines ni les mineurs. Les curés qui 
recevront de telles excommunications à exécuter 
devront les retourner à leur Ordinaire. 

L'autorité civile prêtera sa sanction aux déci- 
sions ecclésiastiques ; si un fonctionnaire négli- 
geant de le faire est, de ce chef, frappé d'excom- 
munication, il encourra aussi de fortes amendes 
civiles. 

En ce qui concerne les biens des usuriers dé- 
funts , la procédure à suivre est soigneusement 
réglée (i)'. 



(1) Endroit strict, le délit d'usure est un délit de la compéten 
ecclésiastique et il doit être poursuivi durant la vie de l'usurii 
Cependant, non-seulement l'usurier, mais aussi ses héritiers se 
enus de restituer les produits de l'usure. 11 ne s'agit donc pi 
ici que d'un règlement matériel- Ces valeurs doiTentetre remis 
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Les habitudes usuraires du défunt ayant un 
caractère public ou étant acquises par une infor- 
mation sommaire, la succession sera séquestrée, 
l'inventaire fait de concert par les autorités civiles 
et ecclésiastiques en présence de prudhommes, la 
procédure de restitution aux victimes de l'usurier 
également faite en commun ; mais une fois la 
liquidation achevée, l'autorité ecclésiastique sera 
dessaisie de toute compétence à l'égard des sommes 
restant en caisse. 

Si le défunt était un ecclésiastique, l'autorité 
ecclésiastique serait seule compétente. 

Tels sont les termes du contrat accepté comme 
transaction par le duc de Savoie et par les évêques 
et que le duc et les évêques ont prête serment 
d'observer, entre les mains du notaire Bolomeri : 
contrat plein de nuances et de sous-entendus 
qu'il nous faut négliger dans cette rapide analyse. 
Les lettres d'adhésion du duc et des prélats sont 
annexées et transcrites à la suite de l'acte. 

Nous avons sommairement indiqué, d'après 
l'acte lui-même, les conclusions et les vives cri- 
tiques présentées par le duc Amédée à l'encontre 
des juridictions ecclésiastiques : ce qui donne à 
ces critiques une portée particulière et ce qui en 
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augmente encore la vivacité, c'est cette considé- 
ration que le duc de Savoie, Amédée VIII, fut 
sept ans plus tard (le 17 novembre 1439) élu pape 
sous le nom de Félix V par le concile de Bâle (1) 
que cette année même (1432) le pape Eugène IV 
cherchait vainement à dissoudre. 

Il est permis de supposer que dès lors le duc de 
Savoie se trouvait en rapports et en pleine com- 
munauté d'idées avec les Pères du concile, du 
moins avec les plus marquants ou avec les plus 
marqués et, en effet, dans ses amères récrimi- 
nations et dans la teneur même de son concordat, 
se retrouvent les inspirations du parti réformateur^ 
et Ton voit déjà traduits les deux canons du concile 
de Bâle : De excommunicatis non vitandis et De 
interdictis levitér non ponendis (2), que transcrivit 
la déclaration du clergé français, ou pragmatique 
sanction, de Bourges en 1438. 

La personnalité historique d' Amédée VIII, pre- 
mier duc de Savoie , pape sous le nom de Félix V, 
est trop connue pour qu'il soit utile ici d'entrer 
dans des détails biographiques sur l'auteur du 
concordat de 1432. Tout le monde rend justice 
et hommage à l'austérité privée, au caractère 
pacifique et doux, à l'esprit sage du solitaire 
de Bipaille : attentif aux choses de l'église, il 
entretenait au milieu des plus critiques circons- 



(1) Où il se rendit en cette qualité le 14 juin 1440. 

(2) Session XX, 2 ni, ap. Labbe, t. XII, col. 551. 
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tances, un commerce d'amitié particulière avec le 
pape Eugène IV (1), et malgré le rôle d'antipape 
qu'il a, en quelque sorte, joué lui-même dans 
l'Eglise, il eut cette bonne fortune de laisser en 
mourant un nom respecté, une universelle réputa- 
tion de sainteté que plusieurs papes ont consacrée 
de leur témoignage (2). 

Médiateur du traité d'Arras en 1435, on retrouva 
en lui, lorsque les vicissitudes d'une longue vie 
politique l'y appelèrent, le sang énergique et 
courageux de sa race guerrière et déliée. Il fit 
plusieurs campagnes en Piémont (3) et fut le fon- 
dateur de l'ordre de chevalerie des saints Maurice 
et Lazare. 

Les évoques qui contractent avec lui sont : 

Archevêque et seigneur temporel de la Taren- 
taise ; 

Evêque d'Aoste ; 

Evêque de Beliey. 



(1) Monod, Amedeus pacificuSt (Paris, 1626, in-8o), p. 18. 

(2) Pie n, Nicolas V. V. Monod , op, cit. préambule : Cf. Labbe, 
t. XII, c. 637-638 : « Religiosum et nobilem virum Amedeum 
ducem Sabaudiae in solitudine Ripaliae, Gebennensis diocesis, jam 
a pluribus annis in virtute continentiaB honeste conversantem et 
virtutum domino in spiritu humilitatis ac simplici et humili 
habitu deservientem (elegerunt) ». Les ornements ponti- 
ficaux du pape Félix V sont encore conservés à l'abbaye de Saint- 
Maurice-en -Valais . 

(3) V. Mémoires de l'Académie de Savoie, 2° série, t. IV, Souve- 
nirs du règne d'Amédée Ylll, premier duc de Savoie, par le 
marquis Costa de Bauregard. Cf. Muratori, t. XXI, p. 155, 212, 215 
502. 
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Il est à noter que l'évêque de Belley était l'un des 
serviteurs les plus dévoués du duc Amédée. Le 
duc en fit son ambassadeur au concile de Bâie el 
l'êvèque de Belley dirigeait encore Tambassade 
et représentait son souverain lorsqu'Amédée fui 
élu pape par rAssemblée en 1439. La pensée mère 
du concordat passé avec les évêques de Savoie sans 
intervention supérieure paraît donc avoir été, de 
la part du due, le désir de s'attacher le clergé de 
ses états par un modus vivendi sérieux et accep 
table des deux côtés. Il y avait aussi, dans le rè- 
glement relatif aux biens des usuriers, une pensét 
budgétaire qui tient sa place dans le contrat. 

R. DE Maulde. 
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TRAINSACCIO 

FAGTA INTER ILLUSTRISSIMUM DOMINUM N0STRU3I DUCEM SABAUDIE 

ET DOMINOS PRELATOS SUPER JURIDIGIONE 

ET CERTIS ALIIS IPSARUM PARCIUM JURIBUS. 



In nomine Domini amen. Ad perpetuam rei memoriam 
cunctis presentibus et futuris notura flat instrumenti 
publici presentisindagine, quod jam dudum vertentibus 
mutuis peticionibus et querelis in ter Reverendissimum 
Reverendosque in Ghristo Patres et dominos, dominos 
miseracione divîna Johannem de Bertrandis, archiepis- 
copum Tharentaysiensem, Aymonem Gerbaysii Maii- 
rienensem, Guilliermum Diderii Bellicensem et Ogerium 
Augustensem episcopos nominibus suis suarumque 
ecclesiarum ac successorum suorum in eisdem ox una 
parte, et lllustrissimum Principero dominura nostrum. 
dominum Amedeum (1), ducem Sabaiidie, Chablaysii et 
Auguste, principem raarchionem in Ytalia, comiLem 
PedcmonciumetGebennensis Valentinensisqueet Dyen- 
sis, dominumque civitatis et districtus Nycie, nomine 
suo et suorum heredum et successorum. ex altéra parte, 
super eo videlicetquod, proutdicti domin» preiali con- 
querebantur erga prefatum dominum oostmm ducem, 
castellani et ceteri ofiiciarii ipsius domini nostri ducis 



(1) Amédée VITI, qui fat soixante ans sur le trône (1391-1451) et 
porte le premier le titre de Duc. 




j 



ET LE CLERGÉ DE SES ÉTATS 15 

curias ecclesiasticas îpsorum dominorum prclatorum 
&eu officialium suorum impedîre satagebant, laycos 
récurrentes ad ipsas curias ecclesiasticas pro causis et 
casibus ad forum ecclesiasticum pertinentibns easdem 
curias ecclesiasticas adiré perturbando, et ipsos laycos 
inde molestando. 

Item, super eo quort dicti castellani et officiarii predicti 
domini nostrî ducis bona mobilia usurarioram deffunc- 
torum, nuHa cause cognicione ecclesiasticorum judîcum 
précédente, de facto velut confiscata seu pertinencia 
predicto domino nostro duci, vigore consuetudinis per 
ipsos castellanos et offlciarios prêteuse nomine ipsius 
domini nostri ducis, et pro eo per inventarium recol- 
ligere et levare presumpxerunt diu est et presumunt in 
inagnum ecclesiastice juridicionis prejudicium, ad 
quam dicti domini prelati criminis et restitucionis usu- 
rarum cognicionem de jure pretenduntpertinere, necnon- 
dampna passorum ex ipsis usuris quibus earundem 
usurarum extortarum foret restitucio facienda. Petentes 
et requirentes prefatî domini prelati suis et prediclis 
nominibus per prelibatum dominum noslrum ducem 
sibî et suis ecclesiis super premissis débite provideri, 
predictos castellanos et offlciarios a premissis actem- 
ptatis remediis opportuois compescendo. 

Quibus quidem peticionibus, querelis et requisicîo- 
nibus dictorum dominorum prelatorum per prefatum 
dominum nostrumducem bénigne recepîismansueteque 
auditis et mature consideratis, pro parte ipsius domini 
nostri ducis eisdem dominis prelatis super ipsis respon- 
sum est quod idem dominus nostei* dux non credebat 
nec crédit curias ecclesiasticas dictorum dominorum 
prelatorum in casibus et causis ad forum ecclesiasticum 
de jure pertinentibns fuisse per dictos castellanos aut 
offlciarios ipsius domini nostri ducis turbatas vel impe- 
ditas, nec uuquam voluit seu precepit idem dominus 
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noster dux quod ipse curie ecclesiastice in suis casibus 
et causis impedirentur sed pocius conservarentur. Ve- 
rumptamen potuit contingere quod dicti castellani et 
officiarii jurîdicionem et jura ipsius domini nostri ducis, 
prout ad eos spectat, conservare volentes, subdîctos 
ejusdem domini nostri ducis a prosequucionibus causa- 
rura suarum mère civilium et profanarum, non ad forum 
ecclesiasticum sed seculare pertinencium, coram judi- 
cibus ecclesiasticis de facto incohatarum, débites remediis 
revocaverint, et in hoc nulla turbacio nullumque impe- 
dîûientum illatefuerunt curie ecclesiastice, cumjuridicîo 
ecclesiastica ad ea que sunt juridicionis secularis non 
debuerit nec débite potuerit fimbrias suas extendere, 
nec causas ad forum seculare pertinentes ad eorum 
forum ecclesiasticum actrahere. Et însuper eadem 
parte dicti domini nostri ducis, pro suorum tam spirituali 
quam temporali indempnitate subdictorum, adversus 
prefatos dominos prelatos et eorum offlciales propone- 
batur hec querela, videlicet quod ipsi domini prelati 
eorumque offlciales subdictos ejusdem domini nostri 
ducis, ad ecclesiasticas curias pro causis et casibus ad 
forum ecclesiasticum perlinentibus récurrentes, multis 
modis in excercicio juridicionis ecclesiastice gravare et 
opprimere consueverant, et precipue in promulgacione 
nimis facili et repentina sentenciarum excomunica- 
cionis etinterdicti tam personalis quam localis, hujus- 
modi censuris animas simplicium personarum injuste 
fréquenter laqueando, et ipsas sentencias interdum 
contra personas incertas et innominatas indebite profe- 
rendo, necnon in ipsarum censurarum processibus 
plures licteras superfluas emanando, ut puta licteras 
regravatorias principalispersone excommunicate, deinde 
licteras mouitorias et excommunicatorias participancium 
cum ipsis exconimunicatis, et postmodum licteras trium 
monicionum successivarum contra castellanos et alios 
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officiarios seculares, ex quarum discursu cause frustra- 
toriis dilacionibus prothelantur, scripturisque et sigillis 
ipsarum licterarum litigantes in dictis curiis ecclesias- 
ticis extorsionibus inmoderatis opprimuntur, et nichil- 
lominus concedunt interdum dicti domiai prelati seu 
judîces ecclesiastîci importune petentibus et decernunt 
moniciones générales in casibus magnifestis seu proba- 
bilibus contra jus et in magnum dispendium animarum. 

Adversus autem secuiidam peticionem seu querelam 
dictorum dominorum prelatorum, videlicet de bonis 
usurariorum deffunctorum, supra factam, ex parte dicti 
domini nostri ducis responsum est qiiod liullus errât 
seu facit injuriam utendo jure suc : et quia tam prefatus 
dominus noster dux quam ejus incliti progenitores est et 
fuerunt in consuetudine vetustissima usuque et posses- 
sione seu quasi illibata continuata et prescripta spacio 
tanti temporis quod nulla hominum memoria in contra- 
riumexistit, levandi, percipiendiethabendibonamobilia 
usurariorum deffunctorum in detestacioneni et penam 
criminis usurarum, licitum fuit et est eidem domino 
nostro duci et suis predictis predecessoribus ipsa bona 
mobilia usurariorum deffunctorum levare et percipere 
in penam predictam, per quam multi revocati fuerunt 
et revocantur ab excercicio usurarie pravitatis, sine 
prejudicio juridicionis ecclesiastice, que niciiiilominuç 
suas penas canonicasin dictos usurarios potest excercere. 
£x quibus causis et racionibus asserebatur, pro parte dicti 
domini nostri ducis> ipsum domiuum nostrum ducem 
ad petita per dictos dominos prelatos non teneri , 
quinymo per eosdem dominos prelatos excessus eorum 
et suorum offlcialium circa premissa debere modifEtca^ 
cionibus opportunis limitari et restringi. 

Super quibus quidem excepcionibus et querelis parte 
prefati domini nostri ducis in médium propositis, pro 
parte dictorum . dominorum prelatorum extitit replica* 
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tum, videlicet quod non credunt se nec eorum offlciales 
errasse in audiendo et admictendo in foris suis école- 
siasticis causas laycorum sibi spiritualiter subdictorum 
aut alias submissorum, eciam seculares et profanas, nec 
in hoc juridicionem temporalem lesisse, tum ex eo quod 
ipsi domini prelati sunt judices ordinarii in suis dioce- 
sibus, tum ex eo quod ipsi sunt et fuerunt, ut dicunt, 
in consuetudine antiquissima et quasi possessione 
légitime prescripta audiendi et admictendi in curiis suis 
ecclesiasticis omnes causas criminales et civiles eciam 
seculares et profanas ad eorum auditoria delatas eciam 
inter laycos, tum ex eo quod ipsi domini prelati dicebant 
et dicunt hujusmodi consuetudinem per jus scriptum 
approbari. Quarepetebantet requirebant, utprius, castel- 
lanos et alios offlciarios dicti domini nostri ducis a 
predictis impedimentis curiarum ecclesiasticarum et 
levacione dictorum bonorum mobilium usurariorum 
per dictum dominum nostrum ducem compesci. 

Parte veroips) us domini nostri ducis replicante dictam 
consuetudinem per predictos dominos prelatos allegatam 
tanquam juri et racioni repugnantem sepiusque juste 
interruptam non valuisse nec valere in prejudicium 
juridicionis temporalis. 

Super quibus fuerit preloquuta et tractata quedam 
composicio sive transactio sub certis capitulis clausulis 
et articulis, modisque et formis in ea contentis. Super 
qua fuerit quedam scriptura per providum virum Nyco- 
dum Festi, consiliarium et secretarium dicti domini nos- 
tri ducis, facta et recitata, de data currente millesimo 
quatercentesimo trigesimo, indicione octava et die sexta 
junii, que non fuerit sigillata, licet dictum esset expresse 
quod sigillari deberet sigillis dictarum parcium^sed super 
nonnuliorum dicte proposite Qeri composicionis sive 
transactionis articulorum seu capitulorum intellectu^ 
ante quam sigillaretur, varia fuerint mota et orta dubia 
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ex quibiis^ nisi ad meliorem declaracionem eorundem 
procederetur, possent impcsterum inter officiarios dicta- 
rum parcium contempciones discordie et debata oriri, 
contra tamea mentem; intencionem et voluntatem ipsa- 
rum parcium dictorumque suorum offlciariorum con- 
cordiam et pcpuli quîetem^ inde fuit et est. 

Tandem ex premissis sequutum est quod, anno 
dominice nativitatis millésime quadringentesimo trige- 
simo secundo, indicione décima et die décima sexta 
mensis januarii, pontifâcatus sanctissimi in Ghristo 
Patris et domini nostri domini Eugeniî, divîna provi- 
dencia Pape qaarti, anno primo, in mei notarii publici et 
testium infrascriptorum presencia, propter bec persona- 
liter constitute partes supradicte, videlicet prefati domini 
archiepisc(»pus Tharentaysiensis episcopique Mauria- 
nensis et Bellicensis necnon venerabilis dominus 
Girardus Blaverii de Fleruco, licenciatus in decretis, 
canonicus Augustensis, ambaxiator ac procurator, ut 
sufflcienter edocuit, et nomine procuratorio dicti domini 
episcopi Augustensis, pro quo eciam ad bec se fortem 
facit et de rato babendo promictit ex una, et memoratus 
Illustrissimus dominus noster dux Sabaudie ex altéra 
partibus ; que siquidem partes statum pacifiicum et 
prosperum utriusque status ecclesiastici et secularis 
ut dicebant singulariter affectantes, et ut auferantur de 
medio omnis odii omnisque discordie fomes et occasio , 
volentesque et desiderantes omnem dubietatem et ambi- 
guitatem dicter um capitulorum seu articulorum aufferre, 
illaque declarare ad concordiam ipsaru m parcium suo- 
rumque ef&ciariorum utilitatem et populi quietem, 
materia tamen hujusmodi prius diligenter advisa et 
visitata, disputataque et discussa eciam cum libris tam 
per prefatos dominos prelatos et eorum officiarios quam 
consiliarios prefati domini nostri ducis, interveniente 
amicabili tractatu multorum reverendorum patrum 
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âominorum prelatorum , magistrorum in sacra pagina, 
et egregiorum âoctorum et licenciatorum utriusque 
juris, scienter et sponte, ut dicebant, suis et predictis 
nominibus, de et super omnibus et singulis peticionibus, 
guerelis et dubiis supradictis, ad transaccionem , decla- 
racionem et composieionem perpétuas de et super 
premissis de novo, dicta composicione sive transac- 
cione, per dictum Nycodum Festi ut supra recepta, 
revocata, annuUata et irritata et pro infecta habita et 
quam volunt per presentem annullari et annullant pro 
infectaque haberi etteneri, sollempni stipulacione hinc 
inde intervenieiite, devenerunt sub modis et capitulis 
infrascriptis. 

In primis transigendo declaraverunt dicte partes casus 
meros, in quibus judices ecclesiastici possunt, et ad eos 
spectat et spectare debebit cognoscere et jus dicere in 
eorum curiis eciam inter meros laycos: 

Et primo in causis matrimonialibus^ quando est 
questio de fédère et viribus matrimonii. 

Item in causis legitimitatis et illegitimitatis nata- 
lium, quando in eis incidit dubium de viribus matrimonii 
parentum. 

Item in causis juris patronatus ecciesiarum seu beni- 
flciorum ecclesiasticorum et piorum locorum. 

Item in crimine heresis, sortilegii sapientis heresim, 
et symonie. 

Item in crimine adulterii, quando agetur ad separa- 
cionem thori. 

Item in causis usurarie pravitatis, quando est questio 
super jure an contractus, de quo constat, sit involutus 
malicia usurarum, et eciam in punicione ipsius criminis 
usurarum pénis juris canonici, quarum infligendarum 
non est capax juridicio secularis* 

Item in causis decimarum jure divino vel canonico 
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institutarum (1), quando est questio de Jure deciman 
secundum tamen disposicionem juris communis (2). 

Item in causis primiciarum, oblacionum, et fui 
ralium. 

Item in causis perjurii ad cogaoscendum an jurami 
tum sit licitum vel iliicitum. 

Item in causis sacrilegii, quando questio vertitur 
sit sacrilegiura vel non. 

Item ia causis feudalibus de feudis ab 'eccle 
moventibus, quando est questio de feudis ecclesie soi 
propiïetate sive petitorio inter duos feudatarïos dicton 
dominorum prelatorum transigencium, aut alteri 
eorundem, quorum uterque conâtetur et recognos 
feudum esse Ecclesie, et ecîam in aliîs casibus ubî dom 
prelati predictiesseat judices rei conventi in tempoi 
îitate sive secularitate. 

Item in omnibus causis mixtis ubi juridicio es 
specialiter per judicem ecclesiasticum preveata. — 
omnibus vero causis miitis ubi juridicio esset specialii 
per judicem secularem preventa, cognicio omnimoda 
insolidum ad judicem secularem spectet, nisi in crin 



(1) Allusion à l'ancleane controverse sur le caractère q 
convenait d'attribuer aux dîmes, ou de droit divin et naturel, 
de droit posltir. La formule de l'acte exclut la compétence ecc 
siastique en matière de dîmes lafËodâes, et en toute matière t 
relative au caractère intrinsèque de la dime. En France, 
jurisprudence âtait contraire : « SI lalcus lalco vendiderit decin 
quamvls emptas a clerico, questio que vertitur de pretio solven 
Inter lalcum et lalcum débet relinqui toro Judicls eccleslastici 
dit l'Ordonnance de 1274. — Ord. de 1330 dans le même sens. 

(3) Cette dernière restriction peut s'expliquer par un renvoi i 
coutumes locales, quant au mode de perception et d'assiette < 
dtmes, 011 bien plus vraisemblablement, c'est une habileté 
rédaction destinée à couvrir l'ètroitesse de la formule » 
deciman di •. 
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nalibus catisis, in quibus processus unius curiarum 
predictarum non impediat processum alterius. 

Item generaliter in omnibus causis et casibus de 
quibus curia secularis non potest reddere jus. 

Item declaraverunt dicte partes casus mixtos inter 
curiam ecclesiasticam et secularem : Et primo in causis 
usurarie pravitatîs, quando agitur ad repeticionem usu- 
rarum, nec est questio inter partes an sit usura quod 
petitur vel non. 

Item in causis decimarum, quando non est questio 
de jure decimandi. 

Item in causis dotalibus, in casibus tamen in quibus 
de jure spectat Ëcclesie cognoscere de eis, quando dos 
petitur vel repetitur. 

Item in causis ultimarum voluntatum secundum quod 
jus comune disponit et in illis casibus. 

Item in omnibus causis et casibus civilibus, in quibus 
reperiretur conventus se submisisse ecclesiastice juri- 
dicioni, exceptis casibus in quibus de jure comuni 
scripto non admictitur seu prohibetur submissio, et 
admictatur penitencia ante litem contestatam in casibus 
in quibus de jure comuni est admîctenda. 

Item in omnibus causis civilibus in quibus ecclesiastici 
judicis juridicio per reum prorogaretur, \idelicet per 
spontaneam confessionem seu per formalem litis con- 
testacionem , exceptis casibus in quibus jure comuni 
scripto non admictitur seu prohibetur prorogacio. 

Item in omnibus causis in quibus procederetur super 
observacione pacti jurati contra jurantem et non ejus 
successorem. 

Item in causis reconvencionib, ubi reconvencio fleret, 
ante litem contestatam vel statim et incontinent! post. 

Item în criminibus mixtis ut perjurii et sacrilegii, 
quando non ageretur an juramentum sit licitum vel ne 
vel an sacrilegium vel ne, sortilegii, quando non sapit 
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heresim, pacis fracte et blasfemie Dei et sanctorum. 

Item in crimine adulterii scilicet quo ad Ecclesiam 
quando non ageretur ad separacionem thori, quod per 
censuram ecclesiasticam moneri et compelli possint taies 
adulteri ut désistant a peccato. 

Item in causis viduarum,pupillorumetmiserabilium 
personarum, hominumque et rusticorum ecclesiarum, 
quando procederetur super violencia injuria vel oppres- 
sione, et ut taies deffendantur et prothegantur ab 
oppression ibus illicitis, secundum tamen determinacio- 
nem juris cornu nis cui stari debeat 

Item in omnibus causis et casibus in quibus haberetur 
recursus ad judicem ecclesiasticum propter negligenciam 
vel deffectum judicis secularis, videlicet quando talis 
negligencia vel deffectus non suppleretur per superiores 
judices seculares, vel quando ad ipsos non potesthaberi 
adhitus vel recursus, ad quos gradatim recurrî debebit. 

Item fuit declaratum, in ter dictas partes et conventum, 
quod nuUus eciam laycus possit seu debeat impediri 
percuriam secularem in impetrando ajudice ecclesiastico 
et exequendo contra laycum citacionem, eciam causa 
speciali in ea non expressa, in casibus tamen ad eccle- 
siasticum forum tam de jure comuni quam vigore 
transaccionis presentis pertinentibus. 

Item quod non impediatur curia ecclesiastica , per 
curiam secularem in citando et compellendo laycos in 
ipsa curia ecclesiastica testimonium veritatis perhibere , 
cum fiet vel exigetur fleri in ipsa curia ecclesiastica, de 
aliquo facto negocio vel crimine ad ipsam curiam perti- 
nentibus, de quibus ibidem ageretur, informacio vel 
inquisicio veritatis. 

Item quod si a layco convento coram judice eccle- 'l 

siastico per quemcunque petatur manifestacîo seu ' 

recognicio feudi vel rei emphiteotice aut alterius rei, l 

cujus directum dominium ad petentem spectat seu j 
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spectare asseratur, et talis conventus petat se ad judîcem 
secularemremicii, talis judex ecclesiasticus talem remic- 
tere non teneatur. Et idem servetur slpetatur recognosci 
census, alias quam racione directi dominii,exceptis eau- 
sis recognicionum seu manifestacionum de feudîs nobi- 
libus pro quibus non debetur tributum seu servicium 
annuum, in quibus fiet remissio quandoper reumpetetur. 

Item in quacùnque accione vel causa reali personali 
seu mixta, non tamen cessa, mota vel que moveretur 
imposterum coram ecclesiastico judice contra lajrcum 
per quemcunque bene&ciatum aut alium in sacro ordine 
consecratum vel aliam quamcunque personam ecclesias- 
ticam seu clericum solutum, qui tamen sit ad divina 
serviendum deputatus publiceque et manifeste serviat, 
judex ecclesiasticus hujusmodi remissionem facere ad 
judicem temporalem , eciam si petatur , nuUathenus 
teneatur. Et idem servetur in accionibus realibus super 
mobilibus rébus summam decem florenorum parvi 
Donderis non excedentem, eciam in accionibus persona- 
libus dictam summam decem florenorum parvi ponderis 
non excedentibus. 

In omnibus vero personalibus accionibus predictam 
summam seu valorem decem florenorum parvi ponderis 
excedentibus, si remissio petatur per laycum fleri a judice 
ecclesiastico, ipse judex ecclesiasticus causam ipsam et 
remicti petentem ad judicem secularem remictere debeat 
et teneatur cum expensarum condempnacione. Et in- 
super in ceteris accionibus realibus, personalibus, mixtis 
et interdictis, si et quando per laycum remissio a judice 
ecclesiastico ad judicem secularem fieri petetur, judex 
ecclesiasticus statim talem causam et petentem ad judi- 
cem secularem similiter cum expensarum condempna- 
cione remictere debeat et teneatur, alioquin litem suam 
faciat, et quicquid exinde fiet per eum sit irritum et 
iaane ipso jure. 
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Item fiiit ioter dictas parles declaratum et convei 
generaliter, quod non impediatur juridicio ecclesia 
per judices seu ofQciarios seculares in omnibus 
causîs et casibus, si qui sint de jure comuni scripl 
forum ecclesiasticum pertinentes, et pari modo 
impediatur curîa secularis per dictos dominos pre 
eorumque ofSciales aut alîos judices seu offlci 
ecclesiastîcos in aliis casibus ad forum secularem s 
tantibus. 

Postmodum super emanacionibus et exequuciot 
licterarum censure ecciesiastice fuit ioter dictas p 
traosigenâo declaratum et conventura ut sequitur. 

Et primo guod in curia enclesiastica pro prima c( 
macia nullus excomunicetur vel interdicatur, 
conlumai reputetur et condempnetur in expensis p 
actricis, et iterum citetur perhemptorie et précise, 
tune secundo fuerit contumax, excomunicetur. '. 
hujusmodi sentenciam excomunlcacionis sustinueri 
viginti dies, lapsis ipsis vlginti diebus, per a 
licteram agravetur idem excomunicatus, et in ei 
lictera casteilanus seu ofQciarius secularis, cul : 
excomunicatus et agravatus subicit, moneatur ad i 
pellendum ipsum excomunicatum reddire ecclesia 
unitati, sub pena excomunicacionis late sente 
termino viginti dierum eidem castellano seu offic 
secularî in dicta monicione preflxo. 

Infra quera terminum vlginti dierum dicte monic 
si dictus casteilanus seu ofQciarius secularis mo 
eidem monicioni non paruerit, tune lapso dicto ter 
decernantur et âant per judicem ecclesiasticum H 
agravatorîe contra ipsum castellanum seu ofâciai 
cum comlnaclone de apponendo in loco sui ofâcii < 
siaslicum interdictum si forsan sentenciam predi 
excomunlcacionis sustinuerit per decem dies ex 
i nmediate sequentes, nisi idem casteilanus vel offli 
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legitimam excusacionem habeat propter quam dicte 
monicioDi parère non possit, puta quia predictus sub- 
dictus su us excomunicatus non residet in ejus castellania 
seu potestate ut personam ipsius excomunicati appre- 
hendere possit, nec habet idem excomunicatus bona in 
eadem castellania. Quam quidem excusacionem facere 
debeat dictus castellanus seu officiarius qoando mone- 
bitur, vel saltim ante licteras agravatorias contra ipsum 
emanatas, curato seu vicario parrochialis ecclesie loci 
dicti castellani seu officiarii, qui dictas licteras moni- 
torias contra ipsum castellanum seu officiarium 
exequetur. Et tune dictus curatus seu vicariusbujusmodi 
excusacionem castellani seu officiarii moniti in dorso 
predictarum licterarum agravatoriarum, loco exequu- 
cionis, rescribere teneatur. Que si vera fuisse et esse 
judiciecclesiasticoappareant, contra dictum castellanum 
seu officiarium dictus judex ecclesiasticus ex causa 
premissa ulterius non procédât. Si vero hujusmodi 
excusacionem castellani vel officiarii non esse veram 
dicto judici ecclesiastico constiterit per summariam 
informacioncm, parte eciam non vocata, factam, aut 
alias quovismodo, tune contra ipsum castellanum seu 
officiarium idem judex ecclesiasticus procedere valeat et 
debeat eciam usque ad opposicionem ecclesiastici inter- 
dicti inclusive, lapsis tamen prius viginti diebus a fine 
trium licterarum predictarum agravatoriarum contra 
dictum castellanum seu officiarium emanatarum com- 
putandis. 

Item quod non decernatur nec fiât in curia ecclesias- 
ticamonicio précisa pro promission ejurata per publicum 
instrumentum vel alias, sed fiât ipsa monicio cum 
assignacione diei. Et si die assignata in hujusmodi 
assignacione pars monita non compareat, tune conce- 
datur et fiât contra dictum contumacem monicio précisa 
ad solvendum ad certum terminum. Qui si non parea 
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dicte monicioni précise excomunicetur.deindeagravetur, 
et in eadem lictera agravatoria moneatur castellanus seu 
offleiarius, et exinde proiiedatur ordîne supradicto. 

Item quod deinœps non concedantur nec fiant ad 
cujiiscungue instanciam vel requestam per judices 
ecclesiasticos inoniciones générales, nisi de et super 
rébus clam suhstractis vel retentis, dampnis datis vel 
ofTensis occullis que probari non possunt. 

Item quod per judices ecclesiasticos non decernantur 
necproferantursentencieexcomunicacionisvelinterdîcti 
contra per:J0nas incertas et innominatas. Et si forsan de 
facto concederentur, nulle sint nulliusque efQcacie 
predicte seulencîe nec eciam contra pupUios , sed 
teneantur curati seu viearil, ad quos ipse lictere exco- 
municatorie vel interdictorie contra dictos pupilles delate 
fi'erint exequende , referre seu rescribere a dorso 
earundem licterarura judici ecclesiastico a quo fuerunt 
emanate, quod taies sunt pupilli ut actores prosequantur 
jura sua contra tutores îpsorum pupillorum si habeant, 
et si non habeant tutores, procuretur eisdem de tutoribus 
provideri. 

Item quod castellani et alii offlciarii prefati domini 
nostri ducis moniti ut supra per Judices ecclesiasticos 
prompte et diligenter pareant et obediaot predictis mo- 
nicionihus ecclesiasticis, et omnia et singula capitula 
predicta, quantum eorum ofQcia concernant, inviola- 
biliter observent et observare teneantur. Et si forsan ex 
contemptu vel non observancia ipsanim monicionum 
ecclesiasticarum sentenciam excomunicacionis incurre- 
rintet eam per octo dies sustinuerint, penam sexaginta 
solidorum forcium incurrant ipso facto et quatuor 
solidorum forcium pro qualibet die qua hujusmodi 
sentenciam excomunicacionis ç^ustinere presumpierint, 
flsco prefati domini nostri ducis nulla gracia seu rernie 
sione inde sibi Ûenda applicandam. 
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Cîrca vero articulum supradictum de bonis usurario- 
rum christianorum deffunctorum extitit inter dictas 
partes declaratum et concordatum ut sequitur. Videlîcet 
quod de cetero imposterum bona mobilia alicujus 
decedentis, existentis aut bona habentis de et in civita- 
tibus seu dîocesibus dictorum dominorum preiatorum 
transîgencium, prétexta ocîcasione seu colore usurarie 
pravitatis per castellanos vel alios officiarios ipsius 
dômini nostri ducis aut aliquem eorum non capiantur 
seu ad mauus ejusdem domini nostri ducis ponantur, 
nec inventarizentur, aut quovismodo heredes vel suc- 
cessores hujusmodi deffuncti in illis bonis mobilibus 
turbentur vel molestentur, nisi idem deffunctus tempore 
vite sue fuerit seu esset usurarius publicus seu mani- 
festus aut alias de crimine usurarum apud bonos et 
graves foret publice diffamatus. Et tune videlicet constito 
de manifesto vel publica diffamacione apud bonos et 
graves contra ipsum deffunctum de et super dicto cri- 
mine usurarum occurrente, licitum sitfleri inventarium 
de bonis mobilibus ipsius deffuncti in integrum ne quid 
ex ipsis bonis occultari vel substrabi valeat, isto modo 
videlicet, quod si officialis domini episcopi ordinarii loci 
sit in loco domicilii talis deffuncti usurarii, tune per 
ipsum offlcialem aut alium ab eo deputatum nec non et 
per castellanum loci seu procuratorem prefati domini 
nostri ducis comuniter ffat ipsum inventarium, presen- 
tibus tamen tribus probis et honestis viris ejusdem loci 
una cum publico notario qui in de conficiet publicum 
instrumentum. Si vero officialis dicti domini ordinarii 
loci vel alius per eum subrogatus in predicto loco non 
fuerit, tune hujusmodi inventarium fiât per curatum 
seu vicarium parrochialis ecclesie ejusdem loci et pre- 
dictum castellanum seu procuratorem predicti domini 
nostri ducis per modum supradictum. Et completo 
inventario, dicta bona mobilia inventarizata remanean 
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et reponantnr in domo ipsius deŒimcti sub fldeli custc 
et periculo heredum aut successorum ipsius deffui 
donec fuerit cognîtuin per judicem ecclesiasticum o 
narîum loci, vocato et présente castellano seu pro 
ratore prefati domiiii nostri ducis in Ipsa examinaci 
et cognicione cause an ipse deSuactus fuerit usurai 
vel ne, ubi non confllerentar beredes seu succei6( 
ipsius detTuncti sed pocius negareut ipsum deffunct 
fuisse usurarium, videlicet quando est questio su 
ure an contractas de quibus constat sint invo 
malicia usurarum, aliâs autem quando est questio su 
facto, donec fuerit cognitumperjudicemecclesiastic 
et Judicem secularem domini nostri duels loci ubi 
hoc disceptaretur. Et si cognitum fuerit quod i 
deiïunctus fuerit usurarius, vel hoc conûtebuntur et i 
negabunt dicti heredes vel succeïsores, tune fiât pro 
macio publica in loco domicilii dicti deffuncli et i 
locis vicinis opportunls per dictes offlcialem et caste 
num, quod quicuoque pretendeng usuras receptas 
estortas ab eo per dictum deiîunctum usurarium 
Ulas repetere intendens, veniat et compareat perhei 
torie et précise coram officiali seu judiee eeclesias 
ordinario loci nec nou castellano seu of&ciario pre 
domini nostri ducis qui ad hoc fuerit deputatus ii 
mensem vel alium cerium terminum per dictum judii 
ecclesiasticum de consensu dictorum castellanî 
procuratoris dicti domini nostri duels sibi pre 
gendum, jus suum quod prétendit in bac parte prt 
quuturus, ultra quem quidem terminum aie prefls 
non eomparens nullathenus audiatur. Et ad satisfac 
dumeisaquibusdeffunetum usuras extorslsseprobal 
fuerit, primo cédant et distrahantur bona ipsius deffu 
usurarii de quibus per dictum castellanum seu pre 
ratorem dicti domini nostri ducis magis expe 
videbitur, et de illis fiât restitucio et satisfasio usurai 
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exlortarum repetentibus videlicet illis a quibus deffunc- 
tum usuras extorsisse certum fuerit . Et de incertis facta 
înquisicione per judicem ecclesiasticura, vocato et pré- 
sente consencienteque et simul veritatem inquirente 
dicto castellano seu procuratore prefati domini nostri 
ducis, quantum ascenderunt per libros racionum def- 
funûli predicti vel alias per instrumenta contractuum 
aut per testes ydoneos seu alias légitime, prout inde 
Veritas melius haberi poterit, flat distribucio per dictum 
offlcialem seu judicem ecclesîastîcum, vocato et présente 
castellano seu procuratore dicti domini nostri ducis ad 
hoc deputato, de dictis bonis deffuncti, de quibus ut 
prefertur videbitur eidem castellano vel procuratori 
dicti domini nostri ducis melius expedire^ in pios usus 
in patria dicti domini nostri ducis, prout secundum 
Deum et eorum discreccioneni melius fierî poterit et 
debebit. Factis vero et completis reslitucîone et distri- 
bucione premissis, de toto eo quod supererit ex ipsis 
bonis dicti deffuncti, vel si in termino assignato nullus 
comparuerit usurarum repetitor, ex tune offlcialis seu 
judex vel quicunque offtciarius ecclesiasticus de ipsis 
bonis deffuncti nuUathenus se debeat nec valeat inmiscere 
nec dum impediat in quocunque. De bonis autem mobi- 
libus deffunctorum clericorum in sacro ordine videlicet 
subdiaconatu et supra constitutorum, vel aliarum 
personarum quarumcunque religiosarum ecclesiasti- 
carum, seu clericorum solutorum qui sunt ad serviendum 
in divinis deputati et serviant publice et manifeste, qui 
vel que dixerentur usuras in vita eorum exercuisse, 
prefatus dominus noster dux aut ejus castellani seu 
officiarii occasione seu pretextu usurarie pravitatis seu 
predicte consuetudinis vel alias usure racione deinceps 
se nuUomodo intromictant, nec ipsa bona ad manus 
ejusdem domini nostri ducis reponant, sed ipsum casum 
cognicioni et ordinacioni judicum ecclesiasti eorum 
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penitus relinquant, nîsi guatenus ab ipsts judicib 
ecclesiasticis vel commissariis per eos ad hoc députa 
contiagerit eorum auxilium invocari, et nisi ubi here( 
âefTuDcU layci esseot et fleret repeticio usurarum so 
tarum per eum qui diceret se usuras hujuEinodi persi 
visse deffuncto, quo casu possit judes secularis, 
coram eo repeticio hujusraodi flat, de bac causa cogni 
cere secundum delerminacionem transaccionis présent 

Item fuit uUerius actum, transactum, concordatum 
declaratuia , quod dictus dominus noster dux promit 
etjuratproseetsuisheredibusetsuccessoribusuniver 
quod occasione altcujus statut! convencionis compo 
cionis aut dispocitionis alterius cujuscunque, facti s 
facte per eum vel ejus predecessores seu âendi i 
âende per eum vel ejus successoref, vel alias quacunq 
racione occasione sive causa, non faciet neque facic 
aliquid per se vel eorum ofûciarios seu gantes direi 
vel indirecte tacite vel expresse quod sit impostert 
contra presentem transaccionem, vel per quod ei dei 
getur, vel in aliquo &at prejudickim. Et si forsan, qu 
absit, coutrarium fieret, illud et illa vult, întendit 
deceruil dictus dominus noster dus ex nunc prc 
extunc et e coaverso pro infectis haberi, et eodem mo 
faciunt et promictunt predicti domîni prelatl conti 
hentes. 

Item declarando Idem dominus noster dux protestât 
expresse quod non intendit de cetero aliquos ali 
prelatos admittere adberere volentes, nec in predic 
transaccioue et declaracione eomprebendi, quinymo 
contrario protestatur. 

Que omniaetsingulasupraetinTrain presenti publi 
instruments comprehensa declarata et conventa inl 
dictas partes, beedem partes suis et predictis nominib 
et earum quilibet, prout eum tangit, juramentis su 
tsctjs evvangeliie sanctîs in manu me! notarii publ: 
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inf^ascripti more publiée persooe stipulantis et reci- 
pientis, vice el nomine omnium et singulorum quorum 
iolerest et interesse polerit quomodolibet in fliturum, 
nec non sub expressa obllgacione omnium et singulorum 
bonorum ipsarum parcium preseodum et futurorum 
quorumcunque, expresse promiserunt, mutuis stipula- 
cionibus intervenientibus, rata, grata et perpetuo Arma 
habere tenere et inviolabililer observare, nec ex aliqua 
causa quacunque contra facere, dicere, statuere, preci- 
pere raandare, nec in ctintrariura directe veWndirecte pu- 
blice vel occulte quomoâolibet venire seu quicquamac- 
temptare. — Renunciantes ipse partes et eamra guelibet, 
prout supra, sub vi juramentorum suorum prestitorum, 
omni excepcioni doli mali, vis, metus et in factum ac-. 
cioni, condicioni ob causanj sine causa vel ex injusta 
causa, excepcioni omnium et singulorum premïssorum 
non sic nonque vice gestorum, juri quo deceptis in suis 
contractibus subvenitur, ac omnibus et singulis juris et 
fiicti excepcionibus auxiliis bene&ciis et cauthelis, previ- 
legiisetînduUisquibus contra premissa vel eorum aliqua 
facere vel venire possent, aut in aliquo se tuberi, jurique 
generalem renunciacionem improbanti, speciali renun- 
ciacione non premissa. De quibus omnibus et singulis 
dicte partes voluerunt, mandaverunt et rogaverunt fleri 
tôt publica instrumenta quot ipse partes habere volue- 
rint, eteadem in forma publloa per me eundem nota- 
rium infpascriptum sibi expediri, sigillis ipsorum domi- 
Dorum coutrahencium in Qdem et majus robur premis- 
sorum sîgillanda. 

Acta, data et propalata fuerunt premissa in Castro 
Thononii, diocesis Gebenneitsis, predictis anno miilesimo 
quatercentesimo trigesimo secundo, indicione décima, 
et die décima sexta mensis jaouaril : presentibus illustri 
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Christo pâtre domino Prancisco de Cresio , al 
Filliaci, ac eciam spectabilibus, egregiis et nobil 
l'iriBdomiiiisJohannedeBelloforlî.cancellarloSabai 
Johanne de Montelupello, domino Ghoutaignie, Am 
de Challand domino Vareti, Henrico de Coloml 
domino de Bufflens, Johanne de Gompesio doi 
Grufflaci, militibus, Urbano Giriserii, Francisco 
Thomatis , Anthonîo Carîoni , Rodulpho de Feysign 
jûdiceGebennesii.JacoboOriolijudîceBreyssie, Johi 
Oddîneti judice Ghablaysîi leguin doctoribns, Roi 
de Monte Vaigniardo, Petro de Grolea scutilîeris, t 
Carterii u dcali procuratore flscali ac pluribus 
teslibus ad premissa astantibus. 

Ego Guillelmus Bolomerii de Poncino, dyocesis 1 
dunensis, publicus imperialis notarius et suprasc 
domini nostri ducis Sabaudie secretarius, preii 
transaccioni et aliis in ea contentis, dum sic ( 
fuerunt proutin ea descripta sunt, cum testibus îbi 
apposîtis presens fui, de îpsisguehujHsmodiinstrui 
tum rogatus recepi, quod aliis occupatus per... 
ficribi feci, indeque propria manu subscripsi ot 
tabellionatus signo signavi, ac prcdicto domino, 
eipedivi in veritatis testimonium in ipso instrum 
descriplorum. 

Confymatoria domini nostri dûeis. — Amedeus, 
Sabaudie, Chablaysii et Auguste princeps marebî 
Ytalia, cornes Pedemoncîura et Gebenneiisis Valent! 
sisque et Diensis, ditectis consiliis nobiscum et Cliai 
ryaci residentibas, Presidentique et Magistris cor 
lorum nostrorum, eciam Thesaurario Sabaudie, nec 
miiversis et singulis baillîvis, judicibus, procuratorî 
castellanis, commissariis celerisque offlciariis fldelib 
subdictisnostrismodernisetposterisubilibetconstit 
ad quos présentes pervenerint , seu ipsorum ' 
gercntibus, salatem. Vîso instrumente superius desci 
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transaccîonîs per nos cum Reverendîssîmis in Ghrîsto 
patribus, archiepiscopo Tharentaysiensi comité, episco- 
pîsque Maurianensi Bellicensi et Augustensi consiiiariis 
nostris carîssîmis, procerum et peritorum tam circums- 
pecta deliheracione facta : nolentes, sicut nec licet, que 
a mente et labiis nostris prodeunt irrita facere, sed 
pocius, prout nostri presidii decus déposait, iliibata 
servare, vobis et vestrum singulis sub nostre benigvo- 
lencieobtentu:baillivisvero,judicibusetaiiisinferioribus 
sub pena viginti quinque librarum forcium, per eorum 
quemlibet, quociens contra fecerint, commictenda et 
nostro fiscali errario irremissibiliter applicanda, districte 
commictimus et mandamus, quatenus a modo in antea 
memoratam transaccionem in omnibus suis clausulis et 
capîtulis, quociens et quandocunque se casus ingesse- 
rint, cum prenominatis domînis prelatis ipsorumque 
officialibus et subdictis mutue praticetis teneatisque^ 
observetîsetinconcusseobservari faciatis, quibuscunque 
excepcionibus rejectis, nichil in adversum actemptando, 
ioquantum pénis predictis vos affligi formidatis : sic 
eciam in premissis vos habendo quod transaccio ipsa 
inter nos et nostros ipsosque dominos prelatos et suos 
semper in viridi observancia rata raanens inconmutabili 
utriusque parcium patrocinio prorsus censeri valeat 
iflesa. Datum Thononii die deCima sexta januarii, 
anno domini millesimo quatercentesimo trigesimo 
secundo. 

Per domînum, presentibus illustri ejus prîmogenito 
Ludovico de Sabaudia, comité Gebennensi, nec non 
dominis Francisco abbate Filliaci, Johanne de Belloforti 
cancellario, Johanne domino Choutaignie, Amedeo de 
Challand, Henrico de Golomberio, Johanne de Compesîo, 
Urbano Ciriserii, Roberto de Montevaigniardo, Francisco 
de Thomatis, Anthonip Garioni, Rodulpho de Feissi- 
gniaco judice Gebennesii, Jacobo Orioli judice Brissie/ 
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Johanne Oddineti judice Chablaysii et Petro Car 
procuratore liscali. 

Confirmatoria dominorum prelaloî-tun. — Johanne 
Bertrandis, miseracione divina archiepiscopus Tha 
t&ysîensîs et cornes, Aymo Gerbaysii Maurienen 
Guilliermus Diderii Bellicensis et Ogerius Auguste 
eadem miseracione episcopi, dilectis nobis in Chi 
vicuriis, ofûcialibus, procuratoribus aliisque offlcii 
nostris ac nostrarum curiarum juralis presentibu 
faturis, ncc noncapitulis, prioribus, conventibus.ec 
siarura- parrocbialium rectoribus ae vicariis perpe 
ceterisque beneflciatis, capellanis, tabelHonibus 
clericis per civUates ei diocèses nostras ubilibet con 
tutls, salutem. Cum die date presencium ad laudem 
utriusquË status ecclesiastici et secularis pacifflcacior 
et populi quieteiii inter llluslrissimum principem do 
iium nostrum, dominumAmeiieuiii Sabaudieducem 
una, et nos partibus ex altéra, certa inita, facta et flrn: 
fuerit Iransaccio in instrumetito supradescripto contei 
quacD quidem transaccionem pro nobis et successoril 
nostris promislmus cum juramento illibatam servi 
idcircovobiset vestrumsingulissuboostreindignacio 
et viginti quinque librarum foreium pena , per veslr 
quemlibet quociens contrafecerit coimnictenda, et no 
prout ad quemlibet nostnira spectabit îrremissîbili 
applicanda, districte precipiraus, comniictiaius et rai 
damus, quatenns amodo in antea memorataiu trans 
cioneraîn omnibus suis clausulis et capîtuUs, quocien; 
quandocunque se casus iiigesserint, praticetis, teneai 
observetis et inconcusse, quantum ad quemlibet vestn 
spectat et suo incombit officio, observari ab aliis facial 
quîbuscunque excepcionibus rejectis, nil in adversi 
actentando in quantum pénis predictis \os affligi fori 
datis. Sic eciam in premissis vos habentes , qu 
transaccio ipsa inter prefatum illustrissimum âomini 
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nostrum ducem et suos ac nos et successores nostrôs 
semperÎQ viridi observancia rata manens înconmutabili 
ulriusque parcîum patrocinîo prorsus censéri Valeat 
lllesa. Datum Thononîî die decîma sexta januarîî, anno 
•domini millesirao quatercentesimo trîgesimo secundo, 
Per prefatos dominos archîepîscopum Tharentaysîen- 
^em epîscoposque Maurianensem et Bellîcensera ibidem 
présencialiter astantes, nec non dcminum episcopura 
Augvistensem, licet absentèm, per interposîcionem dicti 
venerabilis domini Girardi Blavaril èjus procaratoris 
pro eo agentis ejiisque sigillum ad hoc defferentis. 
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